
OBSERVATIONS ET PROPOSITIONS
DU PUBLIC PAR VOIE ELECTRONIQUE

(pref-environnement@correze.gouv.fr)

portant ouverture de enquête publique du 15
octobre 2020 au 16 novembre 2020 inclus

(31 jours), pour recueillir l’avis du public sur le
projet présenté par la société LMB, dans le cadre

d’une demande d’institution des servitudes
d’utilité publique sur les parcelles cadastrales n°
BE 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20,
22, 23, BE 184, 185, 186, 187, 188,189, 190, 191,

192, 193, BO 106, 107, 108, 198, sur et aux
abords de la société LMB implantée sis 36,

avenue Pierre et Marie Curie sur le territoire de la
commune de Malemort,
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HISTORIQUE LMB

_

Années 50 : Création de l’usine LMB qui va utiliser largement dans des bains du 
trichlorétylène et du benzène pour le dégraissage de pièces métalliques sans se soucier de 
l’environnement.

Années 90 : Ces 2 produits sont déclarés cancérigènes probables, puis cancérigènes tout 
court et interdits d’utilisation.

2013 : La LMB est tenue de faire une étude de l’impact de son activité sur l’environnement.
Analyses du sous-sol par la DREAL et la société ERM qui mettent en évidence tardivement 
une pollution à ces agents toxiques. Les investigations sont étendues au voisinage et 
démontrent une pollution du sol, des eaux souterraines et de l’air ambiant à l’intérieur de 
notre domicile. 

Pollution de l’air ambiant : les produits se sont infiltrés dans le sous-sol de la LMB 
jusqu’à la couche argileuse (profondeur 4/5m) puis ont migré pour arriver dans le vide 
sanitaire de notre domicile où, piégés, ces produits volatiles ont pollué l’air ambiant en 
passant par les petites fissures du hourdis.

A ce jour, les taux découverts sont relativement faibles, mais la durée d’exposition a été 
longue (de 1979 date de construction de la maison à aujourd’hui). D’autre part les produits 
n’étant plus utilisés depuis mes années 90, on peut penser que les taux ont été pendant 
longtemps (de 1979 aux années 2000) vraisemblablement beaucoup plus élevés.

Dispositions prises en 2013/2014 : prélèvements réguliers dans et autour de 
notre domicile. Mise en place d’un système de ventilation du vide sanitaire pour évacuer les 
vapeurs toxiques avant qu’elles ne pénètrent dans l’habitation.

Années suivantes :   Experts nommés par le tribunal de référé. En 2013/ 2014, les 
experts affirmaient que la pollution était sous contrôle et que les moyens mis en place 
permettraient de tout dépolluer en 4/5 ans et de supprimer les moyens techniques de 
ventilation et autres.

2020 : Rien de nouveau si ce n’est qu’au lieu de mettre un terme aux moyens mis en 
œuvre, comme cela était prévu, la LMB demande d’institutionnaliser les contraintes par 
une servitude d’utilité publique dont la durée n’est pas définie et qui pourrait ne prendre 
fin que lorsque tout serait rentré dans l’ordre et avec le bon vouloir et la diligence des 
services de l’ETAT.










































































































































